
                                

CONVENTION DE PARTENARIAT POUR 

100 RETENUES DU 
BASSIN VERSANT DU DOUX



1/4

Entre : 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux, représenté par son président Jean-Paul VALLES, habilité 
par délibération du conseil syndical du , 

Et

La C , représentée par son président Aurélien MOURIER, habilité par 
délibération du bureau du 17/12/2025

Article 1 : Contexte 

Le bassin versant du Doux est équipé de plus de 1 000 retenues. 

agricole. 

Environ la moitié de ces retenues se situent
équipées de débit réservé, ce qui dégrade fortement les milieux aquatiques notamment en période 

équipées

Les volumes stockés et prélevés dans ces retenues sont mal connus et des estimations ont été 
réalisées. Ainsi, il est estimé que 3,76 millions de m3 sont stockés dans les retenues et que le 
prélèvement dans ces retenues est compris entre 4,51 et 5,89 millions de m3.

Plusieurs démarches sont en cours sur le bassin versant :
- La mise aux normes des retenues agricoles 

réservé et si nécessaire avec une substitution temporelle,
- La réutilisation de retenues non agricoles
- La réutilisation de retenues non agricoles pour la lutte contre les incendies,
- s non agricoles, inutilisées et non réutilisables.

Plusieurs de ces démarches, notamment la réutilisation de retenues, nécessitent de connaitre le 
volume stockable par les retenues. Le SMBVD a déjà porté une campagne 
volumétrique pour une trentaine de retenues sur le bassin du Doux. Il est proposé ici de renouveler 
cette démarche, dan

Cette démarche partenariale répond à plusieurs enjeux :
- La volonté des deux structures à objectiver les volumes stockés et prélevés dans les retenues 

notamment pour le PTGE et le futur OUGC,
- La nécessité de cuber les retenues agricoles avant leur mise aux normes afin de vérifier 

d
de sa retenue,

- La nécessité de cuber les retenues non agricoles avant leur réutilisation, afin que les 
agriculteurs ou le département / les communes (lutte contre les incendies) connaissent le 
volume de la retenue,

- Ce rapprochement de projet est perçu favorablement par les exécutifs locaux,
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- Ce rapprochement est de nature à favoriser les complémentarités territoriales et dynamiser 
les synergies sur un panel de compétences très large ; , les services mettent 

ossible de 
partager,

- Ce partenariat

Article 2 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet :
- De préciser la répartition des rôles et missions de chacun, dans un double portage du 

dossier,
-

financement du programme.

Article 3 : Modalités de gouvernance

Le SMBVD est la collectivité qui pilotera l 100 retenues du 
bassin versant du Doux, elle sera désignée comme « pilote » dans les articles ci-dessous. La Chambre 

sera désignée comme « partenaire » dans les articles de la convention.

Le portage politique est assuré par le Vice-Présidents en charge de la gestion quantitative pour le pilote 
et , en lien avec les Présidents, Vice-Président(e)s et élu(e)s 
en charge des autres thématiques.

Des échanges réguliers auront lieu entre les techniciens du pilote et du partenaire
suivi du projet. 

Article 4 : Coordination globale

Le pilote
prestataire et les financeurs sur la gestion du dossier. 

Les budgets et plan de financement seront validés par les 2 structures en amont du lancement du 
projet.

Article 5

Les missions ci- ar le pilote dans le cadre de la mission de coordination 
de la démarche pour le compte des deux entités : 

- Elaboration de la présente convention, de la convention de mandat pour les partenaires 
financiers et des éventuels avenants,

- Préparation des instances politiques et techniques (comités de pilotage et échanges entre 
technicien),

- Recherche de financements,
- Réalisation des demandes de subvention auprès des financeurs,
- prestataire pour la réalisation du projet,
- Consultation du partenaire dans le choix du prestataire
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- Le SMBVD est désigné comme structure coordonnatrice des procédures relatives à la mise en 
projet et aura à sa charge la procédure de dévolution des contrats et leur mise en 

,
groupe de 10 retenues

- Suivi financier et administratif,
- Recherche et accompagnement des bénéficiaires non agricoles,
- Transmission .

Les missions ci- le partenaire :
- Recherche de financements complémentaires,
- Recherche et accompagnement des bénéficiaires agricoles,

Participation aux choix du prestataire.

Article 6 : Modalités financières

Les dépenses et recettes seront réparties selon le tableau ci-dessous, pour un montant total du projet 
maximum.

Le pilote assure le paiement des dépenses afférentes, et percevra les recettes liées au projet, dont les 
subventions et le reversement du partenaire -financements cités 
dans le tableau ci-dessous. Les subventions dans le tableau ci-dessous sont à titre indicatif. 

Cas du cubage Subvention Subvention 
département

Reste à charge 
pilote

Reste à charge 
partenaire

Mise aux normes 

agricole
70 % 10 % 10 % 10 %

retenue pour 0 % 30 % 35 % 35 %

retenue pour la 
lutte contre les 
incendies

0 % 30 % 70 % 0 %

retenue 90-100 % 0 % 0-10 % 0 %

Les dépenses et recettes ainsi que le reversement du partenaire au pilote se fera sur la base des 
dépenses et recettes réelles. Le tableau ci-dessous définit le reste à charge pour les différents cas et 
servira de base pour le reversement du partenaire.

Cas du cubage Reste à charge
pilote

Reste à charge 
partenaire

50 % 50 %
50 % 50 %

les incendies 100 % 0 %

100 % 0 %
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Chaque année, les partenaires dresseront un bilan des dépenses et des recettes afin de procéder aux 
reversements nécessaires du partenaire au pilote. 

de la présentation.

Sur la base du bilan des charges et de la répartition des charges définie précédemment, le pilote
adressera un titre de recettes au partenaire, à la fin de chaque année.

Article 7 : Périmètre du projet

de 100 retenues sera réalisée uniquement sur le périmètre du 
bassin versant du Doux.
source impliquées dans le projet de mises aux normes.

Article 8 : Conditions de modification ou de résiliation de la convention

Modification de la convention : t
n avenant signé par 

les deux parties selon les mêmes formes et procédures que celles prises pour la présente. 

Résiliation de la convention : Chacune des deux parties peut demander son retrait de la présente 
convention en ce qui concerne les évolutions futures sans remettre en cause les répartitions opérées 

Article 9 : Modalités de règlement des litiges

administratif compétent. 

Article 10 : Durée de la convention

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature et aura une durée de 4 ans 
.

Fait à Mauves, en deux exemplaires, le 

Le partenaire,

Le Président de la Chambre 

Aurélien MOURIER

Le pilote,

Le Président du Syndicat Mixte du Bassin 
Versant du Doux
Jean-Paul VALLES


